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FAITS ET PROCÉDURE
Par déclaration au greffe en date du 11 juillet 2019, M. Gilles B., auto-entrepreneur depuis le 31 octobre 2012, exerçant sous le nom commercial 'Y.', a saisi le tribunal de grande instance du Mans, aux fins d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire.
Par jugement en date du 13 septembre 2019, le tribunal de grande instance du Mans, statuant en matière de procédures collectives, a constaté que l'état de cessation des paiements de M. Gilles B. n'était pas caractérisé et a rejeté en conséquence sa demande d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire.
Pour statuer ainsi, le tribunal a constaté que la dette principale et unique, dont se prévalait M. B. pour solliciter l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire, était une condamnation assortie de l'exécution provisoire, prononcée en 2018 par le tribunal de grande instance du Mans à son encontre, au titre d'un engagement de caution souscrit par lui en garantie d'engagements de la société Mercuriale Data dont il était antérieurement le gérant, à payer à la Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire une somme de 162 500 euros.
Il a relevé d'une part que M. B. ayant débuté son activité d'auto-entrepreneur postérieurement à son engagement de caution au profit de la Caisse d'Epargne consenti en garantie d'engagements pris à l'égard de celle-ci par une autre société, la dette invoquée, purement personnelle, ne pouvait entrer en considération pour caractériser un état de cessation des paiements de M. B. auto-entrepreneur ; d'autre part qu'aucune pièce ne venait établir l'existence d'un passif exigible généré par l'activité d'auto-entrepreneur qu'il ne serait pas en mesure d'honorer avec son actif disponible.
Il en a déduit que les conditions d'ouverture d'une procédure de liquidation à l'égard de M. Gilles B. n'étaient pas établies et a rejeté sa demande.
Par déclaration reçue au greffe le 20 septembre 2019, M. Gilles B. a interjeté appel de cette décision.
Le 15 novembre 2019, M. Gilles B. a conclu.
Aux termes d'un bulletin en date du 6 janvier 2020, l'affaire a été fixée à l'audience du 26 mai 2020 avec clôture au 27 avril 2020.
En application de l'article 425 du code de procédure civile, la procédure a été communiquée le 9 janvier 2020 au Ministère Public qui a déposé un avis écrit le 24 janvier 2020.
L'ordonnance de clôture est intervenue le 27 avril 2020.
Le 19 juin 2020, l'appelant a été avisé de ce qu'en raison de la situation sanitaire actuelle, par décision de M. le premier président de la cour d'appel d'Angers en date du 15 mai 2020 modifiant l'ordonnance organisant les services du 6 janvier 2020, l'audience du 26 mai 2020 ayant été annulée, l'affaire avait été orientée vers la procédure sans audience par application des dispositions de l'article 8 de l'ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020 portant adaptation des règles applicables aux juridictions de l'ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux contrats de syndic de copropriété.
A défaut d'opposition expresse de sa part au plus tard dans les 15 jours de l'avis, exclusivement par message via le R.P.V.A, les parties ont été invitées à déposer l'ensemble de leurs conclusions et pièces à la cour d'appel d'Angers le 3 juillet 2020 et informées que l'affaire serait mise en délibéré au 20 octobre 2020 par mise à disposition au greffe.
Le conseil de M. B. a déposé son dossier .
MOYENS ET PRÉTENTIONS DES PARTIES
Pour un plus ample exposé des prétentions et moyens de l'appelant, il est renvoyé, en application des dispositions des articles 455 et 954 du Code de procédure civile, à ses dernières conclusions, soit à celles déposées au greffe le 15 novembre 2019 qui peuvent se résumer comme suit.
M. Gilles B. demande à la cour, au vu des articles L. 640-2 du code de commerce, de :
- le déclarer recevable en son appel,
- infirmer le jugement entrepris,
- dire que son état de cessation des paiements est caractérisé,
- ouvrir une procédure de liquidation judiciaire à son égard,
- statuer ce que de droit quant aux dépens.
Au soutien de son appel, M. Gilles B., se prévalant des dispositions de l'article L 640-2 du code de commerce, fait valoir qu'exerçant une activité de conseil sous la forme d'entrepreneur individuel, son patrimoine personnel et professionnel sont confondus, de sorte que dès lors que ses actifs disponibles ne lui permettent pas de régler ses dettes, peu important qu'il s'agisse de dettes professionnelles ou personnelles, il se trouve en état de cessation des paiements et est recevable et fondé à solliciter l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire.
Suivant écrit déposé le 24 janvier 2020 le Ministère Public a émis l'avis qu'il plaise à la Cour de recevoir l'appel de M. Gilles B., d'infirmer la décision du tribunal de grande instance du Mans en date du 13 septembre 2019 et d'ouvrir une procédure de liquidation judiciaire au bénéfice de M. Gilles B..
Il considère qu'au regard des dispositions des articles L 640-1 et L. 640-2 du code de commerce et d'un arrêt de la Cour de cassation, 2ème chambre civile (n°14-29.223) du 18 février 2016, dés lors que l'appelant justifie qu'il exerce une activité professionnelle sous le statut d'auto-entrepreneur, il n'y a pas lieu pour apprécier les conditions d'ouverture au bénéfice de M. B. d'une procédure de liquidation judiciaire, de distinguer suivant la nature de l'endettement invoqué (personnel ou professionnel) ou son antériorité par rapport à l'activité d'auto-entreprise.
MOTIFS DE LA DECISION :
En application de l'article L 640-1 du code de commerce, la procédure de liquidation judiciaire est ouverte à tout débiteur mentionné à l'article L 640-2 en cessation des paiements et dont le redressement est manifestement impossible.
Aux termes de l'article L 640-2 premier alinéa du code de commerce, une procédure de liquidation judiciaire peut être ouverte à toute personne exerçant une activité commerciale, artisanale ou une activité agricole définie à l'article L 311-1 du code rural et de la pêche maritime et à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire dont le titre est protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé.
En l'espèce, M. B. justifie par les pièces versées aux débats, en particulier le certificat d'inscription au répertoire des entreprises et des établissements, les déclarations trimestrielles de recettes et les factures, qu'il exerce depuis le 6 septembre 2014 une activité libérale de conseil pour les affaires et autres conseils de gestion, sous le régime de l'auto-entrepreneur.
Il entre donc dans les personnes visées par l'article L 640-2 du code de commerce sus rappelé à l'égard desquelles une procédure de liquidation judiciaire peut être ouverte, dés lors que les autres conditions prévues par l'article L 640-1 du code de commerce se trouvent remplies à la date de la requête.
M. B. doit encore établir qu'il se trouve en état de cessation des paiements.
Compte tenu de la forme juridique choisie pour exercer son activité, soit l'auto entreprise, le principe d'unicité des patrimoines personnel et professionnel qui trouve à s'appliquer conduit pour l'appréciation de l'état de cessation des paiements de l'intéressé à prendre en compte l'ensemble des dettes du débiteur, sans qu'il y ait lieu de distinguer suivant l'origine personnelle ou professionnelle de celles-ci.
M. B. a déposé le 11 juillet 2019 une demande aux fins d'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire fondée sur une déclaration d'état de cessation des paiements établie à cette date et accompagnée d'un état actif/passif, d'une situation de trésorerie de moins d'un mois (solde de deux comptes de dépôts), d'un justificatif du chiffre d'affaire du dernier exercice (2018).
L'état actif/passif joint à la déclaration d'état de cessation des paiements mentionne un passif d'un montant global de 292 416 euros incluant un passif échu d'un montant de 162 005 euros et un passif à échoir d'un montant de 130 411 euros correspondant à des crédits en cours (crédit immobilier, deux crédit travaux, un crédit trésorerie, deux crédits permanents, un crédit personnel et un crédit bail véhicule, représentant une charge mensuelle totale d'environ 2 600 euros).
S'agissant du passif échu, M. B. invoque principalement une dette d'un montant de 156 985 euros au titre d'engagements de caution consentis en 2009, en garantie de prêts accordés à la société Mercuriale Data dont il était à l'époque le gérant.
Au soutien de ses dires, il verse aux débats un jugement du tribunal de commerce du Mans en date du 4 juin 2018 qui l'a condamné en exécution de deux engagements de caution consentis par lui courant 2009 en garantie du remboursement de deux prêts de 125 000 euros chacun accordés par la Caisse d'Epargne Bretagne Pays de Loire à la société Mercuriale Data, limités à 40% de l'encours des dits prêts, à payer à la banque la somme de 114 070,82 euros avec intérêts au taux conventionnel, avec exécution provisoire.
Ledit jugement précise que le débiteur principal a été mis en liquidation judiciaire et que la vente du fonds de commerce n'a pas permis de désintéresser la banque.
Il produit également des observations écrites adressées au juge en vue de l'audience de saisie des rémunérations du 25 mars 2019 suite à une requête déposée par la Caisse d'Epargne en vue du recouvrement de la somme de 156 985,40 euros en vertu du jugement du 4 juin 2018.
Contrairement à ce qui a été retenu par le tribunal dans la décision critiquée, il y a lieu de tenir compte de cette dette, eu égard au principe de l'unité du patrimoine et au fait que si elle est née d'un engagement contracté par M. B. antérieurement à l'exercice de son activité libérale de conseil sous le régime de l'auto entreprise, elle a continué à grever son patrimoine pendant l'exercice de cette activité et au moment du dépôt de la requête en ouverture de la liquidation judiciaire.
L'état joint à la requête en ouverture d'une liquidation judiciaire mentionne par ailleurs l'existence d'un actif évalué à la somme de 185 100 euros composé d'un ordinateur évalué à 100 euros et d'un bien immobilier évalué à 185 000 euros constituant néanmoins la résidence principale des époux B..
En outre, le solde de ses deux comptes bancaires ouverts à la BPGO révèle pour l'un, un solde débiteur de 2 180,21 euros, pour l'autre un solde créditeur de 29 euros.
M. B. a déclaré un chiffre d'affaire pour l'exercice clos au 31 décembre 2018 de 500 euros avec un résultat net de 389 euros et pour 2019 (exercice en cours) de 1 230 euros.
En 2017, le chiffre d'affaire était de 1 180 euros et en 2017 de 1 200 euros.
Il a également versé aux débats des bulletins de salaires pour les trois mois précédents sa demande, pour un emploi extérieur de salarié, faisant apparaître un salaire net mensuel d'environ 4 500 euros sur lequel est opéré une saisie.
Aucune évolution de la situation pendant le cours de la procédure d'appel n'est alléguée ni ne ressort des pièces produites.
Au vu de l'ensemble de ces éléments, il est établi que M. B. n'est pas en mesure, avec son actif disponible, de faire face à son passif exigible.
L'état de cessation des paiements étant caractérisé, le redressement de la situation du débiteur, au regard de l'ampleur du passif, de son patrimoine et de ses ressources, apparaît manifestement impossible.
En conséquence la liquidation judiciaire de M. Gilles B. sera prononcée par infirmation du jugement entrepris, la date de cessation des paiements étant provisoirement fixée au 11 juillet 2019.
Les dépens de première instance et d'appel seront employés en frais privilégiés de procédure collective.
PAR CES MOTIFS
La cour, statuant contradictoirement, par arrêt rendu par mise à disposition au greffe,
INFIRME le jugement entrepris ;
STATUANT à nouveau et y ajoutant,
ORDONNE l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire à l'égard de M. Gilles B. ;
FIXE provisoirement la date de cessation des paiements au 11 juillet 2019 ;
-7-
DÉSIGNE Mme Emilie H. en qualité de juge commissaire et Mme Caroline S. en qualité de juge commissaire suppléant ;
NOMME Maître L., en qualité de liquidateur judiciaire, qui établira, après avoir sollicité les observations du débiteur la liste des créances déclarées avec ses propositions d'admission, de rejet ou de renvoi devant la juridiction compétente et transmettra cette liste au juge commissaire ;
FIXE à dix mois à compter de la publication du présent jugement au B.O.D.A.C.C. le délai accordé au liquidateur pour établir ledit état et le transmettre au juge commissaire ;
DÉSIGNE Maître Xavier S. en qualité de commissaire priseur pour procéder à l'inventaire et réaliser une prisée du patrimoine de la partie débitrice, ainsi que des garanties qui le grèvent conformément aux dispositions des articles L.621-4 et L.622-6 du Code de Commerce ;
FIXE à un an à compter de la présente décision le délai au terme duquel la clôture devra être examinée ;
DIT que la procédure se poursuivra devant le tribunal de grande instance du Mans ;
ORDONNE qu'il soit procédé aux mesures de publicité légales prévues à l'article R 621-8 du code de commerce, dans les conditions de l'article R 661-7 du code de commerce ;
DIT que les dépens de première instance et d'appel seront employés en frais privilégiés de procédure collective .
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